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Résumé  
Cette étude analyse les conditions dans lesquelles la décentralisation peut soutenir 
le développement local durable des Entités Territoriales Décentralisées (ETD) dans 
la province du Sankuru. Elle adopte une démarche qualitative exploratoire 
combinant analyse documentaire, entretiens semi-directifs et observation directe 
dans les six territoires provinciaux. L’analyse thématique fait ressortir un 
paradoxe commun : les potentialités agricoles, forestières et halieutiques 
demeurent faiblement valorisées en raison de l’enclavement, de capacités 
administratives limitées, d’une autonomie financière peu effective et d’une 
coordination insuffisante entre acteurs. La comparaison territoriale montre que le 
transfert juridique des compétences ne produit pas, à lui seul, une dynamique de 
développement. L’article conclut que l’effectivité de la décentralisation suppose 
l’articulation de quatre leviers : financement local, capacités institutionnelles, 
infrastructures de connexion et participation citoyenne. En l’absence d’indications 
sur le nombre et la période des entretiens, les résultats doivent toutefois être lus 
comme des constats exploratoires à approfondir. 
Mots-clés : décentralisation ; développement local durable ; entités territoriales 
décentralisées ; gouvernance locale ; Sankuru. 
Abstract 
This study examines the conditions under which decentralisation can support 
sustainable local development in Decentralised Territorial Entities (DTEs) in 
Sankuru Province. It follows an exploratory qualitative design combining 
documentary analysis, semi-structured interviews and direct observation across 
the province’s six territories. The thematic analysis highlights a shared paradox: 
agricultural, forestry and fisheries potential remains weakly developed because of 
isolation, limited administrative capacity, ineffective financial autonomy and 
insufficient coordination among local actors. The territorial comparison shows that 
the legal transfer of powers does not, by itself, generate development. Effective 
decentralisation requires four interdependent levers: local financing, institutional 
capacity, connectivity infrastructure and citizen participation. Since the available 
methodological documentation does not specify the number or timing of the 
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interviews, the findings should be interpreted as exploratory observations 
requiring further empirical consolidation. 
Keywords: decentralisation; sustainable local development; decentralised 
territorial entities; local governance; Sankuru. 
INTRODUCTION 

La décentralisation occupe une place centrale dans la réforme de l’État 
congolais. La Constitution du 18 février 2006 reconnaît aux provinces et aux 
Entités Territoriales Décentralisées (ETD) la personnalité juridique, la libre 
administration et l’autonomie de gestion de leurs ressources. Elle identifie 
comme ETD la ville, la commune, le secteur et la chefferie.1 La loi organique 
n° 08/016 précise leurs organes, leurs compétences, leurs rapports avec l’État 
et les provinces ainsi que leurs différentes catégories de ressources.2 Cette 
architecture devait rapprocher la décision publique des citoyens, adapter les 
politiques aux besoins locaux et faire des collectivités territoriales des centres 
d’impulsion du développement. 

L’existence de ce cadre normatif ne suffit pourtant pas à assurer 
l’effectivité de la réforme. Dans plusieurs ETD, le transfert de responsabilités 
demeure dissocié des moyens humains, financiers et techniques nécessaires 
à leur exercice. Les difficultés de mobilisation des recettes, la faiblesse de la 
planification, l’insuffisance du contrôle citoyen et la dépendance envers les 
niveaux supérieurs de gouvernement limitent la capacité locale à fournir des 
services collectifs. La littérature congolaise souligne précisément ce décalage 
entre l’ambition décentralisatrice et les conditions concrètes de sa mise en 
œuvre.3 

Le Sankuru rend cette contradiction particulièrement visible. Les six 
territoires de Lodja, Katako-Kombe, Lubefu, Lusambo, Kole et Lomela 
disposent de ressources agricoles, forestières et halieutiques, mais restent 
marqués par l’enclavement, la faiblesse des infrastructures, la prédominance 
des activités de subsistance et des capacités administratives réduites. Le 
problème scientifique n’est donc pas seulement celui de la disponibilité des 
ressources, mais celui des institutions et des mécanismes capables de les 

 
1 RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE DU CONGO, Constitution du 18 février 2006, telle que 
modifiée par la loi n° 11/002 du 20 janvier 2011, art. 3. 
2 RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE DU CONGO, Loi organique n° 08/016 du 7 octobre 2008 
portant composition, organisation et fonctionnement des Entités Territoriales Décentralisées et 
leurs rapports avec l’État et les provinces, art. 5 et 104-118. 
3 BOITA LOELELE Seguin, NGUVULU LUFUMA Steve, NYEMBO KALENGE Ibrahim et 
LIOLOCHA HERADI Yannick, « Décentralisation territoriale en République démocratique du 
Congo : un nouvel élan pour le développement local », Revue congolaise des sciences et 
technologies, vol. 1, n° 1, 2022, p. 41-44 ; AUNDU MATSANZA Guy, Gouvernance locale en 
République démocratique du Congo : articulations de la décentralisation, Louvain-la-Neuve, 
Academia-L’Harmattan, 2023, p. 35. 
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convertir en biens collectifs, en revenus locaux et en amélioration durable des 
conditions de vie. 

Dès lors, la question centrale est la suivante : pourquoi la décentralisation 
juridiquement consacrée ne permet-elle pas encore aux ETD du Sankuru de 
transformer leurs potentialités territoriales en développement local durable ? 
L’étude poursuit un double objectif : établir un diagnostic comparatif des 
contraintes rencontrées dans les six territoires et dégager des perspectives 
institutionnelles, économiques et participatives compatibles avec leurs 
ressources propres. La proposition directrice soutient que l’efficacité de la 
décentralisation dépend moins du seul transfert formel des compétences que 
de l’articulation entre autonomie financière, capacités institutionnelles, 
connectivité territoriale et gouvernance participative. 
1. REPÈRES CONCEPTUELS ET CADRE THÉORIQUE 
1.1. De la décentralisation au développement local durable 

La décentralisation désigne ici l’attribution, à des collectivités dotées de la 
personnalité juridique, de compétences exercées par des organes locaux dans 
un espace défini. Elle ne se confond ni avec la déconcentration, qui demeure 
une modalité d’organisation interne de l’État, ni avec une simple délégation 
administrative. Dans la perspective du fédéralisme fiscal, la proximité entre 
décideurs et usagers peut améliorer l’adaptation des services publics aux 
préférences locales, à condition que les responsabilités soient accompagnées 
de ressources adéquates.4 

Le développement local durable renvoie, pour sa part, à une 
transformation économique et sociale construite à l’échelle territoriale, 
attentive à la continuité des ressources et à la participation des acteurs. Il 
implique que les institutions locales soient capables de mobiliser des recettes, 
planifier des investissements, soutenir les activités productives et rendre 
compte de leur gestion. Ainsi comprise, la décentralisation n’est pas une fin : 
elle constitue un dispositif institutionnel dont les effets varient selon la 
qualité de la gouvernance, les capacités disponibles et l’organisation des 
relations entre niveaux de pouvoir. 
1.2. Une grille d’analyse articulant quatre approches 

La première composante de la grille est la théorie de la décentralisation 
fiscale de Wallace E. Oates. Elle permet d’examiner l’adéquation entre 
compétences locales et ressources. Une autonomie purement juridique 
demeure peu opérante lorsque l’entité ne maîtrise ni ses recettes propres ni 
des transferts prévisibles. La deuxième composante relève de la gouvernance 
locale. Les travaux d’Elinor Ostrom montrent que la gestion durable de 
ressources communes dépend de règles compréhensibles, de dispositifs de 

 
4 OATES Wallace E., Fiscal Federalism, New York, Harcourt Brace Jovanovich, 1972, p. 11-18. 
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contrôle, de la participation des usagers et de mécanismes de résolution des 
conflits.5 

La troisième composante est celle du développement territorial endogène. 
Philippe Aydalot et Bernard Pecqueur invitent à considérer le territoire 
comme un système d’acteurs et de ressources, et non comme un simple 
support géographique.6 Les potentialités ne deviennent productives que si 
elles sont organisées en chaînes de valeur, reliées aux marchés et soutenues 
par des institutions de coopération. Enfin, l’approche institutionnelle de 
Douglass North rappelle que les performances économiques dépendent des 
règles formelles et informelles qui structurent les incitations, la confiance et 
les transactions.7 

Ces approches convergent vers un modèle d’interprétation à quatre 
dimensions : ressources financières et compétences ; qualité des institutions 
locales ; valorisation des ressources endogènes ; participation et coordination 
des acteurs. Ce modèle sert à ordonner les constats territoriaux sans supposer 
que la seule création d’ETD produirait mécaniquement du développement. 
2. MÉTHODOLOGIE 
2.1. Orientation et champ de l’étude 

L’étude s’inscrit dans une démarche qualitative exploratoire. Ce choix 
correspond à un objet qui met en jeu des pratiques institutionnelles, des 
perceptions d’acteurs et des contraintes territoriales difficilement réductibles 
à des indicateurs quantitatifs. L’approche qualitative permet d’interpréter les 
significations attribuées aux pratiques administratives et économiques, tout 
en confrontant les discours à des sources documentaires et à l’observation.8 

Le champ géographique couvre la province du Sankuru et ses six 
territoires : Lodja, Katako-Kombe, Lubefu, Lusambo, Kole et Lomela. Les 
ETD constituent l’unité d’analyse. La documentation méthodologique 
disponible ne fournit cependant pas la liste nominale des villes, communes, 
secteurs ou chefferies effectivement observés. En conséquence, la 
comparaison porte sur les configurations territoriales décrites dans le corpus 
et non sur une représentativité statistique de toutes les ETD provinciales. 

 
5 OSTROM Elinor, Governing the Commons: The Evolution of Institutions for Collective Action, 
Cambridge, Cambridge University Press, 1990, p. 88. 
6 AYDALOT Philippe (dir.), Milieux innovateurs en Europe, Paris, GREMI, 1986 ; PECQUEUR 
Bernard, Le développement local, 2e éd., Paris, Syros, 2000, p. 49. 
7 NORTH Douglass C., Institutions, Institutional Change and Economic Performance, Cambridge, 
Cambridge University Press, 1990, p. 3. 
8 PAILLÉ Pierre et MUCCHIELLI Alex, L’analyse qualitative en sciences humaines et sociales, 
Paris, Armand Colin, 2016, p. 17. 
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2.2. Sources et techniques de collecte 
Trois catégories de matériaux sont mobilisées. L’analyse documentaire 

porte sur la Constitution, la loi organique relative aux ETD, des rapports 
institutionnels et des travaux scientifiques sur la décentralisation, la 
gouvernance et le développement territorial. La critique documentaire 
permet d’identifier l’origine, le statut et la portée des informations utilisées.9 
Les entretiens semi-directifs ont été menés auprès de responsables 
administratifs, d’autorités territoriales, de responsables communautaires et 
coutumiers, d’acteurs de la société civile, d’opérateurs économiques et de 
producteurs locaux.10 

L’observation directe complète ces matériaux par l’examen des conditions 
socioéconomiques et de l’état des routes de desserte agricole, marchés et 
infrastructures scolaires ou sanitaires. Cette confrontation entre discours et 
situations observables contribue à la rigueur du qualitatif, sans transformer 
l’observation en mesure exhaustive.11 
2.3. Traitement, précautions et limites 

Les données ont été organisées par analyse thématique autour de six 
catégories : gouvernance locale, capacités institutionnelles, ressources 
financières, infrastructures, activités économiques et participation des 
acteurs. Une lecture systémique met en relation l’État central, la province, les 
ETD, les autorités coutumières, la société civile, le secteur privé et les 
citoyens. 12  Une lecture dialectique examine les contradictions entre 
autonomie juridique et dépendance financière, potentiel productif et 
pauvreté persistante, ainsi qu’entre ambitions de développement et pratiques 
politiques. 

La triangulation des documents, entretiens et observations réduit le risque 
de dépendance à une source unique. 13  Elle ne compense toutefois pas 
l’absence, dans la documentation méthodologique disponible, du nombre 
total d’entretiens, de la période de collecte, des critères de sélection, de la 
durée des entretiens et des modalités de consentement. Aucun verbatim ni 
relevé chiffré n’est disponible. Les résultats sont donc restitués sous forme 
agrégée et doivent être interprétés comme un diagnostic exploratoire. Ils ne 

 
9 CELLARD André, « L’analyse documentaire », dans POUPART Jean et al. (dir.), La recherche 
qualitative : enjeux épistémologiques et méthodologiques, Montréal, Gaëtan Morin, 1997, p. 251-
271. 
10 BLANCHET Alain et GOTMAN Anne, L’entretien, Paris, Armand Colin, 2015, p. 39. 
11 OLIVIER DE SARDAN Jean-Pierre, La rigueur du qualitatif : les contraintes empiriques de 
l’interprétation socio-anthropologique, Louvain-la-Neuve, Academia-Bruylant, 2008, p. 71. 
12 MORIN Edgar, Introduction à la pensée complexe, Paris, ESF, 1990, p. 95. 
13 DENZIN Norman K., The Research Act: A Theoretical Introduction to Sociological Methods, 
2e éd., New York, McGraw-Hill, 1978, p. 291. 
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permettent ni estimation de fréquence ni généralisation statistique à 
l’ensemble de la population du Sankuru. 

La crédibilité de l’analyse repose dès lors sur trois précautions. 
Premièrement, les constats ne sont retenus comme transversaux que 
lorsqu’ils apparaissent dans plusieurs configurations territoriales ou sont 
cohérents avec les sources documentaires mobilisées. Deuxièmement, les 
énoncés descriptifs sont distingués des interprétations théoriques : le 
mauvais état des voies, par exemple, relève du diagnostic présenté, tandis 
que son effet sur les coûts de transaction constitue une interprétation. 
Troisièmement, aucune fréquence n’est attribuée aux opinions des acteurs en 
l’absence d’effectifs vérifiables. Cette prudence améliore la traçabilité du 
raisonnement, mais ne remplace pas la conservation d’un corpus 
d’entretiens, d’une grille de codage et d’un journal d’observation, qui devront 
être documentés dans les prolongements de l’étude. 
3. RÉSULTATS : UN DIAGNOSTIC TERRITORIAL CONVERGENT 
3.1. Potentialités et contraintes par territoire 

Les matériaux analysés font apparaître un contraste transversal entre 
l’existence de ressources locales et leur faible transformation économique. Le 
tableau 1 synthétise les potentialités et contraintes décrites dans chacun des 
six territoires. Il ne constitue pas une mesure de performance, mais une 
matrice comparative des constats qualitatifs disponibles. 
Tableau 1. Synthèse du diagnostic territorial présenté dans l’étude 

Territoire Potentialités signalées Contraintes dominantes 

Lodja Agriculture, forêt, 
pêche, élevage 

Enclavement, accès aux marchés, 
intrants et encadrement technique 
insuffisants 

Katako-
Kombe 

Agriculture, pêche et 
échanges liés à la 
Lomami 

Production artisanale, faibles 
équipements et accompagnement 
institutionnel limité 

Lubefu Agriculture et 
ressources halieutiques 

Faible organisation des producteurs, 
transformation locale limitée et 
voies de communication dégradées 

Lusambo Sols agricoles et cours 
d’eau 

Moyens techniques réduits, faibles 
initiatives publiques de soutien 
productif 
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Territoire Potentialités signalées Contraintes dominantes 

Kole Agriculture, forêt, 
pêche et chasse 

Isolement des zones de production 
et recul d’anciennes filières de rente 

Lomela Forêt, agriculture et 
ressources halieutiques 

Très fort enclavement, échanges 
limités et économie dominée par 
l’autoconsommation 

Source : synthèse des constats qualitatifs de l’étude. 
3.2. Quatre constats transversaux 

Premièrement, l’économie territoriale demeure dominée par l’agriculture 
vivrière, la pêche, l’élevage et, selon les lieux, l’exploitation forestière. La 
disponibilité de ces ressources ne se traduit pas automatiquement par des 
revenus durables. Les producteurs disposent de peu d’intrants améliorés, 
d’équipements, de capacités de stockage et d’unités de transformation. 
L’essentiel de l’activité reste orienté vers l’autoconsommation ou vers des 
échanges de faible portée. 

Deuxièmement, l’enclavement apparaît comme la contrainte la plus 
largement partagée. Le mauvais état des voies de communication limite la 
circulation des personnes, des produits et des services, augmente les coûts de 
transaction et expose les récoltes à des pertes. La faiblesse de la connectivité 
réduit donc la valeur économique des potentialités locales et décourage 
l’investissement productif. 

Troisièmement, l’accompagnement institutionnel est décrit comme 
insuffisant. Les ETD éprouvent des difficultés à planifier, soutenir les 
producteurs, organiser les marchés et fournir les services nécessaires à la 
transformation locale. Dans certains constats, l’action administrative est 
davantage perçue à travers la collecte de recettes que par la création d’un 
environnement économique favorable. 

Quatrièmement, la coordination entre autorités, producteurs, 
communautés, société civile et opérateurs économiques reste limitée. 
L’absence d’organisations productives solides et de mécanismes réguliers de 
participation réduit la capacité à construire des priorités partagées. Ces 
quatre constats conduisent à interpréter le sous-développement local comme 
un problème d’articulation institutionnelle et territoriale, plutôt que comme 
une simple rareté des ressources. 
3.3. Différences territoriales et priorités spécifiques 

La convergence des contraintes ne doit pas effacer les différences entre 
territoires. À Lodja, Katako-Kombe et Lubefu, la combinaison de l’agriculture 
et des ressources halieutiques suggère une priorité accordée à la desserte, à 
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la conservation et à la mise en marché. À Lusambo, la présence d’un potentiel 
agricole proche du centre provincial rend particulièrement visible le besoin 
d’un accompagnement technique et institutionnel de la production. À Kole, 
le recul signalé de certaines cultures de rente invite à examiner les conditions 
d’une relance économiquement et socialement soutenable, plutôt qu’à 
supposer le retour automatique d’anciennes filières. À Lomela, le degré 
d’enclavement décrit place la connectivité au premier rang des conditions de 
toute stratégie productive. 

Cette différenciation conduit à distinguer les interventions de base et les 
interventions de spécialisation. Les premières — fonctionnement 
administratif, information budgétaire, entretien des voies et participation 
citoyenne — concernent l’ensemble des ETD. Les secondes doivent être 
définies selon les filières, les débouchés et les capacités locales. Une politique 
uniforme risquerait de disperser les ressources ou d’imposer des 
équipements inadaptés. À l’inverse, une planification territorialisée peut 
sélectionner les investissements à partir de leur utilité collective, de leur coût 
d’entretien et de leur capacité à relier plusieurs communautés. 
4. DISCUSSION 
4.1. Autonomie normative et dépendance financière 

Le premier enseignement tient à l’écart entre le statut juridique des ETD 
et leur capacité réelle d’action. L’article 175 de la Constitution fixe à 40 % la 
part des recettes à caractère national allouée aux provinces et retenue à la 
source ; il ne constitue pas, à lui seul, une règle de versement direct aux ETD. 
La loi organique distingue les finances des ETD de celles de la province, 
énumère leurs ressources propres et leur reconnaît 40 % de la part provinciale 
des recettes nationales, selon un mécanisme de répartition fixé par édit.14 
Cette précision montre que l’autonomie locale dépend à la fois du droit, de 
l’effectivité des transferts et de la capacité propre de recouvrement. 

Les constats du Sankuru rejoignent ainsi la thèse d’Oates : une 
compétence transférée sans moyens prévisibles produit un décalage entre 
responsabilité formelle et prestation effective. Ils confortent également les 
analyses congolaises qui décrivent une contribution encore limitée des ETD 
à la gouvernance et au développement local. 15  Le problème ne se réduit 
cependant pas au volume des transferts. L’absence d’informations 
budgétaires détaillées dans le corpus empêche de mesurer la part respective 

 
14 Constitution du 18 février 2006, précitée, art. 175 et 181 ; Loi organique n° 08/016 du 7 octobre 
2008, précitée, art. 104-117. 
15 KASEMENGO THÉODARD WAHANGIRE, « Décentralisation en République démocratique 
du Congo et faible contribution des entités territoriales décentralisées à la gouvernance et au 
développement local », IJRDO Journal of Business Management, vol. 6, n° 4, 2020, p. 72. 
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de l’insuffisance des fonds, des faibles capacités de recouvrement et des choix 
d’affectation. 
4.2. La gouvernance comme condition d’effectivité 

Le deuxième enseignement concerne la qualité de la gouvernance locale. 
La proximité des autorités ne garantit ni redevabilité ni participation. Les 
travaux de la Banque mondiale sur la RDC soulignent que l’impact 
développemental de la décentralisation suppose des gouvernements 
subnationaux plus responsables et plus attentifs aux citoyens.16 Les résultats 
du Sankuru vont dans le même sens : planification limitée, faibles capacités 
administratives et coordination insuffisante réduisent la possibilité d’adapter 
l’action publique aux besoins territoriaux. 

La lecture par Ostrom aide à préciser ce mécanisme. La gestion collective 
exige des règles connues, des espaces de décision, un contrôle des 
responsables et des procédures de règlement des désaccords. La participation 
citoyenne ne peut donc être réduite à une consultation occasionnelle. Elle doit 
intervenir dans le diagnostic, la hiérarchisation des investissements, le suivi 
budgétaire et l’évaluation des services. À défaut, la décentralisation peut 
reproduire localement les pratiques de faible redevabilité attribuées au 
niveau central. 
4.3. Enclavement, chaînes de valeur et développement endogène 

Le troisième enseignement réside dans le rôle structurant des 
infrastructures. Les ressources agricoles, forestières et halieutiques ne 
constituent des avantages territoriaux que si elles sont reliées à des dispositifs 
de production, de conservation, de transformation et de commercialisation. 
Les investissements dans les infrastructures socioéconomiques de la région 
Centre répondent précisément à cette relation entre accès aux services, capital 
humain et soutien à l’activité.17 

L’approche endogène conduit ainsi à déplacer la priorité : il ne suffit pas 
d’accroître les volumes produits. Il faut réduire les coûts de connexion, 
organiser les producteurs, améliorer la qualité, développer le stockage et 
créer des débouchés. Les coopératives et petites entreprises peuvent jouer un 
rôle d’agrégation, à condition que leurs règles de gouvernance évitent la 
capture par quelques acteurs. Le partenariat public-privé ne constitue donc 
pas une solution automatique ; il doit reposer sur des engagements 
transparents, un partage explicite des risques et un contrôle public adapté. 

 
16 BANQUE MONDIALE, Democratic Republic of Congo: Systematic Country Diagnostic. 
Policy Priorities for Poverty Reduction and Shared Prosperity in a Post-Conflict Country and 
Fragile State, Washington, 2018, p. 97. 
17 BANQUE AFRICAINE DE DÉVELOPPEMENT, Projet de renforcement des infrastructures 
socio-économiques dans la région du Centre (PRISE) : rapport d’évaluation, Abidjan, 2013, p. 7-
8. 



49 
Mouvements et Enjeux Sociaux - Revue Internationale des Dynamiques Sociales  
 

 
 MES-RIDS, n°164, Juillet – Août 2026   www.mesrids.org 
 

4.4. Contribution et portée des résultats 
La contribution de l’étude est de réunir, dans une même grille, les 

dimensions financière, institutionnelle, productive et participative du 
développement local au Sankuru. Elle montre que les six territoires 
présentent des profils de ressources différents, mais une structure de 
contraintes largement convergente. Cette convergence permet de proposer 
des leviers provinciaux communs, tout en maintenant la nécessité de 
stratégies adaptées aux filières et aux conditions propres à chaque territoire. 

La portée de cette contribution demeure analytique et exploratoire. 
L’absence d’effectifs, de verbatim, de données budgétaires locales et 
d’indicateurs d’infrastructure empêche de tester l’intensité des relations 
proposées. Une recherche ultérieure devrait documenter les ETD 
sélectionnées, les profils des participants, les budgets, les recettes propres, les 
transferts reçus, l’état des voies de desserte et l’accès aux services. Elle 
permettrait de comparer les territoires sur une base empirique reproductible. 
4.5. Un modèle d’effectivité territoriale 

La discussion permet de formaliser un modèle simple d’effectivité 
territoriale. La première dimension est la capacité d’action, appréciée par la 
prévisibilité des ressources, la présence de personnel compétent et l’existence 
d’outils de planification. La deuxième est la capacité de connexion, qui 
renvoie aux voies de communication, aux marchés et aux équipements de 
stockage ou de transformation. La troisième est la capacité de coordination, 
mesurable à travers la régularité des concertations, la participation des 
organisations locales et la publicité des décisions. La quatrième est la capacité 
de redevabilité, qui suppose des budgets lisibles, des comptes accessibles et 
des mécanismes de contrôle. 

Ces dimensions sont interdépendantes. Des ressources sans redevabilité 
peuvent être affectées à des priorités peu collectives ; des infrastructures sans 
organisation productive peuvent rester sous-utilisées ; une participation sans 
information budgétaire peut devenir symbolique ; et une planification sans 
financement prévisible demeure déclarative. Le développement local durable 
ne résulte donc pas de l’addition de projets isolés, mais de la cohérence entre 
capacités publiques, investissements économiques et institutions de 
participation. Ce modèle constitue une proposition à tester empiriquement, 
non un résultat chiffré de la présente enquête. 
5. PERSPECTIVES ET RECOMMANDATIONS 

Au niveau central et provincial, la priorité consiste à rendre prévisibles les 
mécanismes de financement prévus par les textes, à publier les montants 
répartis et à relier les transferts à des plans locaux d’investissement. La 
péréquation doit soutenir en priorité les projets qui réduisent les 
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déséquilibres d’accès aux infrastructures, conformément à sa fonction 
constitutionnelle. Cette clarification doit s’accompagner d’un appui 
technique provincial aux ETD en matière de planification, budget, 
statistiques et passation des marchés. 

Au niveau des ETD, l’amélioration de la mobilisation des ressources 
propres doit éviter une logique exclusivement fiscale. Les exécutifs locaux 
gagneraient à établir des diagnostics économiques, des registres simples des 
activités et des plans d’entretien des infrastructures. La transparence 
budgétaire, la publication périodique des recettes et dépenses, ainsi que des 
audiences publiques de reddition des comptes renforceraient la confiance et 
la légitimité du prélèvement local. 

Sur le plan économique, l’action doit privilégier les routes de desserte à 
fort potentiel, les équipements de stockage, les unités de transformation 
adaptées et l’organisation des producteurs. Les partenariats avec le secteur 
privé et les partenaires de développement devraient être sélectionnés à partir 
de priorités territoriales, de clauses de transparence et d’indicateurs 
mesurables de bénéfices locaux. 

Enfin, la participation citoyenne doit être institutionnalisée. Des cadres 
réguliers associant conseils locaux, autorités coutumières, organisations de 
producteurs, femmes, jeunes et société civile permettraient de hiérarchiser les 
investissements et d’en suivre l’exécution. La décentralisation deviendrait 
alors un apprentissage collectif de la décision publique, plutôt qu’un simple 
déplacement administratif des compétences. 

La mise en œuvre de ces orientations gagnerait à suivre une séquence 
réaliste. Une première étape consisterait à établir, dans chaque ETD retenue, 
une situation de référence portant sur les ressources, les services, les voies de 
desserte, les organisations productives et les pratiques budgétaires. Une 
deuxième étape sélectionnerait un nombre limité de priorités à partir de 
critères publics : population desservie, potentiel économique, coût 
d’entretien, urgence sociale et possibilité de cofinancement. Une troisième 
étape organiserait le suivi à l’aide d’indicateurs simples, tels que le taux 
d’exécution des projets, la part des recettes propres effectivement affectée à 
l’investissement, le nombre de séances de reddition des comptes et la 
fonctionnalité des infrastructures réalisées. Cette démarche permettrait de 
transformer les recommandations générales en engagements vérifiables. 

La durabilité exige enfin de prévoir l’entretien dès la conception des 
projets. Une route, un marché ou une unité de transformation ne produit des 
effets que si les responsabilités de gestion, les ressources d’entretien et les 
règles d’accès sont clairement définies. Les partenaires extérieurs devraient 
donc renforcer les capacités locales et organiser le transfert des compétences 
techniques, plutôt que créer des dispositifs parallèles difficiles à maintenir. 
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Pour les ETD, l’enjeu est de construire progressivement une administration 
capable de documenter ses besoins, négocier ses partenariats et rendre 
compte de ses résultats. 
CONCLUSION 

L’analyse des ETD du Sankuru met en évidence un paradoxe durable : des 
ressources territoriales réelles coexistent avec une faible capacité de 
transformation économique et de fourniture de services collectifs. 
L’enclavement, l’insuffisance des moyens techniques, la fragilité des 
capacités administratives et la faiblesse de la coordination entre acteurs 
empêchent les potentialités locales de devenir des leviers de développement. 

La décentralisation ne peut donc être appréciée à partir des seuls textes 
qui l’organisent. Son effectivité dépend du financement des compétences, de 
la qualité des institutions, de la connectivité des territoires et de la 
participation des citoyens. Le diagnostic comparatif proposé invite à articuler 
ces dimensions dans des stratégies provinciales communes, déclinées selon 
les ressources propres à chaque territoire. Compte tenu des informations 
méthodologiques manquantes, ces conclusions constituent des propositions 
analytiques à consolider par une enquête mieux documentée. Elles offrent 
néanmoins une base cohérente pour penser les ETD du Sankuru comme des 
espaces de planification, de responsabilité publique et de valorisation 
endogène. 
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